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« Le défi global du changement climatique : les réponses locales » – Recommandation 271 (2009) et « Après Copenhague, les villes et les régions relèvent le défi » – Recommandation 281 (2010) du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe
(Réponse conjointe adoptée par le Comité des Ministres le 16 juin 2010 lors de la 1088e réunion des Délégués des Ministres)
__________________________

1.
Le Comité des Ministres a examiné les Recommandations 271 (2009) sur « Le défi global du changement climatique : les réponses locales » et 281 (2010) sur « Après Copenhague, les villes et les régions relèvent le défi » du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe.  Il a porté les deux recommandations à l'attention des gouvernements des Etats membres, ainsi qu'à l'attention des comités et autres organes concernés
.  Il a également transmis la Recommandation 271 (2009) du Congrès à l'Union européenne pour information.  Les deux recommandations étant clairement liées, le Comité des Ministres a décidé d'y apporter une réponse commune. 

2. 
Dans le contexte général du développement durable et des effets possibles du changement climatique, le Comité des Ministres reconnaît que les pouvoirs locaux et régionaux ont un rôle important à jouer dans la mise en œuvre des politiques climatiques et énergétiques, la recherche de solutions innovantes et la sensibilisation de l'opinion publique.  Il reconnaît la détermination du Congrès à promouvoir le rôle des pouvoirs locaux dans la réalisation de ces objectifs, qui s’est tout récemment manifestée dans le choix du thème général de la semaine européenne de la démocratie locale organisée par le Congrès : « L'impact des collectivités durables dans la lutte contre le changement climatique ».  

3.
S'agissant plus généralement de la question du changement climatique, le Comité des Ministres se réfère à sa réponse aux Recommandations de l'Assemblée parlementaire 1883 (2009) « Défis lancés par le changement climatique » et 1885 (2009) sur l’« Elaboration d’un protocole additionnel à la Convention européenne des droits de l’homme relatif au droit à un environnement sain », dont le contenu est largement en rapport avec la présente recommandation. 
4.
Comme il l'a indiqué dans cette réponse, le Comité des Ministres souligne que les défis posés par le changement climatique sont d’ordre mondial. En réponse aux propositions concrètes faites dans les recommandations, le Comité des Ministres informe le Congrès qu'il a suivi avec intérêt les actes du Sommet de Copenhague sur le changement climatique et la conclusion de l'Accord de Copenhague. Il encourage les Etats membres du Conseil de l'Europe concernés à travailler de façon constructive à la mise en œuvre des objectifs et des responsabilités exposés dans l'accord et à soutenir la Convention-Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) dans ses activités visant à faire avancer cette question cruciale et dans ses ambitions de faire émerger un nouvel accord contraignant sur le climat.  

5.
Le Comité des Ministres a pris bonne note des demandes réitérées du Congrès pour que les Etats membres et observateurs impliquent les pouvoirs locaux et régionaux dans le processus diplomatique concernant le climat.  A cet égard, il rappelle que les procédures relatives aux négociations nationales restent de la seule responsabilité des autorités gouvernementales de chaque Etat membre. 

6.
Le Comité des Ministres informe également le Congrès qu'il a pris bonne note des résolutions adoptées par le Conseil des droits de l'homme et des travaux menés par le Bureau du Haut-Commissaire des Nations Unies aux Droits de l’Homme (HCDH) sur les liens entre changement climatique et droits de l'homme. A nouveau, le Comité des Ministres encourage les Etats membres à soutenir les travaux de ces institutions des Nations Unies et d'autres organes internationaux actifs dans ce domaine et à prendre une part active à ces travaux.  

7.
S'agissant des activités intergouvernementales, le Comité des Ministres signale les travaux du Comité directeur du patrimoine culturel et du paysage (CDPATEP) et notamment ses activités récentes concernant « Le changement climatique et le nouveau paradigme énergétique » (voir annexe 1).  Il attire également l’attention sur les activités de la Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT) (voir annexe 2) et en particulier sur la possibilité que les problèmes posés par le changement climatique puissent figurer dans le projet de Déclaration de Moscou sur « Les enjeux du futur : le développement territorial durable du continent européen dans un monde en mutation », déclaration qui sera proposée à la 15e Session de la CEMAT (Moscou, Fédération de Russie, 8‑9 juillet 2010). 

Annexe 1 à la réponse

Commentaires du Comité directeur pour le patrimoine culturel et le paysage (CDPATEP) 
Le Comité directeur pour le patrimoine culturel et le paysage (CDPATEP) :
1.
Remercie le Comité des Ministres d’avoir bien voulu le consulter sur la Recommandation 271 (2009) sur « Le défi global du changement climatique : les réponses locales » du Congrès ;

2.
Partage les préoccupations exprimées par le Congrès et mesure les impacts des changements climatiques, tant sur le patrimoine culturel que sur le paysage ;

3.
Se réfère aux conclusions de la 8e réunion du Conseil de l’Europe des Ateliers sur la mise en œuvre de la Convention européenne du paysage sur « Paysage et forces déterminantes » (Malmö, Suède, 8‑9 octobre 2009) organisée par le Conseil de l’Europe, Division du patrimoine culturel, du paysage et de l’aménagement du territoire, Direction de la culture et du patrimoine naturel et culturel, en coopération avec la Direction nationale suédoise du patrimoine, et notamment à sa première session sur « Changement climatique et le nouveau paradigme énergétique » (cf. extraits en annexe) ;

4.
Propose, sur cette base et en prenant en considération les résultats de la Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques (COP 15), de traiter éventuellement de ce thème dans son Programme de travail 2010-2011 et d’examiner la possibilité de préparer un projet de Recommandation sur « Energies renouvelables, patrimoine culturel et paysage ».

Annexe

Conclusions générales de la 8e réunion des Ateliers du Conseil de l’Europe pour la mise en œuvre de la Convention européenne du paysage (CEP)

Paysage et forces déterminantes

Malmö/Alnarp, Suède, 8-9 octobre 2009

(Extraits)

Graham FAIRCLOUGH, Association européenne des archéologues (EAA) et Ingrid SARLOV-HERLIN, Conseil européen des écoles d’architecture paysagère (ECLAS).

Avec la coopération des présidents et modérateurs de la session

Session 1 : Le changement climatique et le nouveau paradigme énergétique 

La première session s’est penchée sur la relation entre le changement climatique et l’évolution des besoins et contraintes énergétiques, ainsi que sur leur impact au niveau du paysage. Des points de vue ont été exprimés par la Suède, les Pays-Bas et l’Allemagne, ainsi que par l’Agence européenne de l’environnement pour une perspective plus large. Ils ont évoqué le changement climatique et les énergies renouvelables, en termes tant fonctionnels que politiques, et abordé l’analyse prospective et les stratégies d’adaptation. De ces échanges, et du débat et des questions auxquelles ils ont donné lieu, ont émergé plusieurs axes solides.

Le plus important de ces axes tient peut-être à la reconnaissance du fait que gérer l’adaptation du paysage au changement climatique n’est pas exclusivement un problème environnemental ou scientifique. Il s’agit plutôt d’un point de rencontre, sinon de collision, entre deux morales contemporaines de puissance et d’importance égales – d’un côté, l’équité démocratique (l’idée d’un patrimoine commun et de droits de l’homme ou des peuples, à quoi se rapporte étroitement la CEP, mais aussi la Convention de Faro) et, de l’autre, l’éthique écologique (la responsabilité humaine d’adopter des comportements durables en matière d’écologie, d’environnement, ainsi qu’à l’égard des autres espèces). Dans le cadre de la recherche et de la gestion paysagères, on ne prête généralement que peu d’attention à ces interactions ou à l’équilibre entre ces pôles. De nouvelles recherches, de nouvelles données et de nouvelles théories s’imposent.
On a également identifié d’importants défis s’agissant de garantir une participation effective du grand public et des parties prenantes. Cela constitue aussi une nouveauté, d’une certaine manière, bien que chaque réunion des ateliers apporte son lot d’exemples neufs en provenance d’un nombre croissant de pays de la CEP. Il est nécessaire que la participation – ou plus précisément, et de préférence, l’engagement et l’autonomisation – se concentre sur la définition d’objectifs et la prise de décisions touchant le paysage. Par ailleurs, il apparaît fondamental d’intégrer la mémoire sociale dans l’analyse, la politique et les instruments relatifs au paysage, car celle-ci constitue une vaste source de savoirs susceptibles de contribuer à défendre la diversité face à la banalisation. 
La session a eu pour conclusion générale que nous devions produire des efforts d’adaptation et d’atténuation face au changement climatique en abordant les problèmes d’un point de vue tant social et culturel qu’environnemental. Le changement se répercutera sur l’utilisation de l’énergie, sur le paysage et donc sur les gens. Les facteurs sociaux appellent un apport énergétique, tandis que les forces du marché déterminent ce qui est réalisable. Ces forces ne sont pas externes à la société, mais alimentées par des souhaits et ambitions politiques et culturels, notamment des aspirations relatives au mode de vie (le « rêve de prospérité ») qui pourraient faire obstacle à une adoption à grande échelle de plus faibles niveaux d’utilisation de l’énergie. 
L’énergie renouvelable constitue un marché neuf et de plus en plus solide qui implique des acteurs puissants ; il est ressorti des ateliers l’impression forte qu’en raison de sa nouveauté, ce marché était encore sous-réglementé dans de nombreux endroits et de bien des manières. Ses impacts sociaux et écologiques ont autant besoin de suivi et de réglementation que ses impacts économiques. Ramener la décision à un niveau plus local pourrait offrir des solutions, mais certains participants aux ateliers se sont inquiétés que les initiatives locales puissent comporter le risque d’une érosion des valeurs paysagères ou d’un manque de cohérence dû à la décentralisation (recul dans les priorités, savoirs inadéquats).
L’évolution des mentalités et le problème des inégalités sociales font tous deux partie de l’équation entre équité démocratique et éthique écologique. Le rôle des attributs sociaux – richesse et classe ou puissance relative des groupes d’intérêts dans les secteurs de l’énergie et de la « conservation » – comme facteurs et forces déterminantes est souvent négligé. Des groupes de pression influents, souvent dans les segments à revenus élevés, peuvent éloigner les champs d’éoliennes de leur voisinage et les repousser vers des quartiers dont les populations ont un moindre poids social ou politique. La répartition et l’emplacement des sources d’énergie renouvelable s’en trouvent donc modifiés ou biaisés, et l’adoption de modes de vie moins coûteux en énergie (pas d’avions, pas de voitures) peut trop facilement être imposée de manière inégalitaire aux secteurs sociaux et aux territoires défavorisés. Tout cela représente des difficultés pour les Conventions de Florence et Faro, de même que des préoccupations fondées pour le Conseil de l’Europe.
De nouveaux paysages émergeront de configurations et de méthodes à la fois neuves et différentes en termes de production et de consommation d’énergie. L’adaptation au changement climatique et l’atténuation de ses effets donnera lieu à des paysages réinventés et entraînera une modification des perceptions et des comportements à leur égard. D’autre part, de nouveaux modèles de production d’énergie (biocarburants, éoliennes, régulations fluviales) pourraient aboutir à réhabiliter les liens plus directs qui existaient à l’époque préindustrielle entre la terre (et le paysage) [culture d’aliments pour nourrir les animaux de trait, utilisation de moulins à eau puis, plus tard, à vent], l’énergie et le transport.
Le défi qui consiste à accroître la part renouvelable de la production d’énergie implique donc nécessairement un renforcement de la recherche, de la conception et de la création de paysages. Une meilleure compréhension de la façon dont les paysages du 20e siècle se sont formés (tant physiquement qu’au niveau de la perception) autour du charbon, par exemple, facilitera la définition de nouveaux paysages énergétiques au 21e. Il s’agit d’un domaine émergeant de la recherche paysagère qui vient compléter la focalisation plus habituelle de celle-ci sur l’étude et la planification des paysages ruraux. On parle ainsi peu de la manière dont l’actuelle surconsommation d’énergie se reflète dans le paysage.
Enfin, nombre des notions relatives à l’« énergie » sont abstraite et difficiles à saisir. Celle de « paysage » pourrait aider à donner de la cohérence au débat, à lui donner un fondement solide, afin que de rendre plus concrète la réflexion autour de l’énergie. 

[…]

i.
Développement durable

Une dernière réflexion : suivant une conception bien connue, la durabilité s’appuie sur les trois piliers que sont l’économie, l’environnement et la société. Tous trois sont essentiels à la valeur qu’ils soutiennent, mais parfois l’environnement (base physique de la vie) prend le dessus et parfois c’est l’économie (impératif de croissance) qui se voit accorder la plus grande importance. 
Au cours de l’atelier, il a été possible d’entr’apercevoir un modèle alternatif, dans lequel l’économie est reconnue comme un phénomène socioculturel qui n’existerait pas sans la population, et l’environnement comme étant déjà très altéré, de manière artificielle et anthropogénique, au point que lui aussi agit en pratique comme un mécanisme à la fois culturel et naturel. Dans une configuration de ce genre, le pilier social devient crucial et pourrait être vu comme le principal facteur d’orientation, l’économie devenant alors un moyen ou un moteur, et l’environnement le contexte. Dès lors, des concepts fédérateurs et intégratifs tels que le paysage (peut-être même par excellence) sont mis au premier plan en tant qu’instruments majeurs de la durabilité, que ce soit en rapport avec le changement climatique, la consommation et la fourniture d’énergie ou encore la protection de la faune et du paysage. 
Au bout du compte, cependant, comme l’a dit un intervenant, « les gens doivent vivre ». Le paysage – sa protection, sa gestion ou sa planification – est au final une question plus sociale qu’environnementale. Le problème de l’évolution des paysages et des forces déterminantes qui y président revêt un caractère social. C’est un mélange de mentalité (ce que les gens pensent) et de matérialisme (ce qu’ils désirent et ce qu’ils sont prêts à « payer ») – et donc de comportement – qui compte, qui constitue la force déterminante sous-jacente. 

Annexe 2 à la réponse

Commentaires du Comité des hauts fonctionnaires de la Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT) 
Le Comité des hauts fonctionnaires de la la Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT) :

1.
Remercie le Comité des Ministres d’avoir bien voulu le consulter sur la Recommandation 271 (2009) du Congrès des Pouvoirs Locaux et Régionaux du Conseil de l’Europe sur « Le défi global du changement climatique : les réponses locales » ;

2.
Se réfère à ses propres commentaires précédemment donnés a sujet de la Recommandation 1883 (2009) de l’Assemblée parlementaire sur « Les défis posés par le changement climatique ; 
3.
Souligne que la Recommandation Rec(2002)1 du Comité des Ministres aux Etats membres sur les Principes directeurs du développement territorial durable du continent européen de la CEMAT, consacrent une section à la « Réduction des atteintes à l’environnement », selon laquelle « Les problèmes environnementaux qui découlent d’une coordination insuffisante des politiques sectorielles ou des décisions locales doivent être anticipés et contrecarrés. Dans cette perspective, la politique d’aménagement doit accorder une attention particulière à la prévention ou à l’atténuation de diverses atteintes à l’environnement, par exemple par le biais de […] la promotion de systèmes de transport et d’énergie plus respectueux de l’environnement […] » (Paragraphe 37) ; 

4.
Note qu’une autre section sur le « Développement des ressources énergétiques dans le maintien de la sécurité », indique : « L’aménagement du territoire soutient la promotion des sources d’énergies renouvelables en tant que systèmes cohérents sur le territoire et respectueux de l’environnement […]. Considérant l’intensité élevée de consommation énergétique de certaines économies nationales, la priorité doit être placée plutôt sur une utilisation plus efficace des ressources énergétiques et des équipements déjà disponibles. Dans cette perspective, l’efficacité énergétique des centrales thermiques conventionnelles devrait être améliorée et la pollution atmosphérique réduite. Cela est également favorable à la réduction du réchauffement global. La sécurité des centrales nucléaires anciennes devrait être accrue. En outre, il existe sur le continent européen de nombreuses centrales nucléaires dont la durée de vie expirera au cours des décennies à venir et dont les sites devront être assainis. » (Paragraphes 43-45) ;

5.
Rappelle que la Déclaration de Ljubljana sur la dimension territoriale du développement durable, adoptée par les Ministres responsables pour l’aménagement du territoire lors de la 13e Session de la CEMAT (Ljubljana, 17 septembre 2003), souligne que « le Territoire est un système complexe, comprenant non seulement des espaces urbanisés, ruraux et autres, comme des terrains industriels, mais aussi la nature dans son ensemble et l’environnement dans lequel vivent les êtres humains. C’est le support et le cadre indispensable de l’établissement et de l’activité de l’homme et par conséquent la base du développement durable » ;
6.
Note que le programme de travail de la CEMAT 2006-2010 tendant à préparer la tenue de la 15e Session de la CEMAT consacre une attention soutenue au rôle des politiques de développement territorial pour un environnement durable ;

7.
Propose que le projet de Déclaration de Moscou sur « Les enjeux du futur : le développement territorial durable du continent européen dans un monde en mutation », qui sera présenté à l’occasion de la 15e Session de la CEMAT (Moscou, Fédération de Russie, 8-9 juillet 2010), reconnaisse la nécessité de tenir compte des défis posés par le changement climatique.

� Recommandation 271 (2009) du Congrès au Comité permanent de la Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l'Europe (Convention de Berne), au Comité directeur du patrimoine culturel et du paysage (CDPATEP) et à la Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables de l’aménagement du territoire (CEMAT) et Recommandation 281 (2010) du Congrès au Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR).





Internet : http://www.coe.int/cm
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